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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

- 
OBJET : PARTICIPATION DES COMMUNES AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT DE L’UNITE 
LOCALISEE POUR L’INCLUSION SCOLAIRE - ULIS (N° 2016/07/01) 
 
 

  
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
 Vu le Code de l’Education, 
   
 Sur le rapport présenté par Madame GRESSIN, et sur l’avis favorable de la 8° Commission 
en date du 21 Juillet 2016, 
 
 Après en avoir délibéré, 
 
 Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

 
 

ARTICLE 1 – FIXE, pour les communes de résidence des enfants scolarisés en Unité Localisée pour 
l’Inclusion Scolaire (ULIS), le montant de la participation par élève au titre de l’année scolaire 2015-
2016, comme suit : 
 
 . Fournitures scolaires : 41,40 € 
 . Frais d’accueil : 152,50 € 
 
 
       Fait et délibéré le 28 Juillet 2016 
                  LE MAIRE, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Publiée le : 
Transmis au représentant de l’Etat le : 
Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
- 

 
OBJET : PARTICIPATION DES COMMUNES EXTERIEURES AUX FRAIS DE 
FONCTIONNEMENT DU RESEAU DAIDE SPECIALISEE AUX ELEVES EN DIFFICULTES 
(RASED) (N° 2016/07/02) 
 

  
 Vu le Code des Collectivités Territoriales, 
 
 Vu le Code de l’Education, 
 
 Sur le rapport présenté par Madame GRESSIN, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en 
date du 21 Juillet 2016, 
 
 Après en avoir délibéré, 
 
 Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
 

ARTICLE 1 – FIXE la participation aux frais de fonctionnement du Réseau d’Aide Spécialisée aux 
Elèves en Difficultés (R.A.S.E.D) de chaque commune comme suit, compte tenu de la dépense 
enregistrée pour l’année 2015-2016 à répartir en fonction du nombre d’élèves par commune : 
 

COMMUNES NOMBRE 
D’ELEVES 

POURCENTAGE DE 
PARTICIPATION 

REPARTITION  (€) 
arrondie 

AUBIGNY SUR NERE 54 46,15 431,00 
ARGENT/SAULDRE 10 8,54 80,00 
BARLIEU 1 0,85 8,00 
BLANCAFORT 7 6,00 56,00 
BRINON/SAULDRE 7 6,00 56,00 
LA CHAPELLE D’ANGILLON 4 3,41 32,00 
CLEMONT 3 2,56 24,00 
CONCRESSAULT 3 2,56 24,00 
OIZON 3 2,56 24,00 
PRESLY 3 2,56 24,00 
VAILLY/SAULDRE 8 6,85 64,00 
BELLEVILLE 8 6,85 64,00 
JARS 4 3,41 32,00 
LE NOYER 2 1,70 16,00 
   TOTAUX 117 100 935,00 
 
       Fait et délibéré le 28 Juillet 2016 
                  LE MAIRE, 
 
 

 

 

Publiée le : 
Transmis au représentant de l’Etat le : 
Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

- 
OBJET : RECONDUCTION DE LA CONVENTION DE FINANCEMENT DES TRANSPORTS 
SCOLAIRES DESSERVANT LES ECOLES D’AUBIGNY SUR NERE (N° 2016/07/03) 
 
 
 Vu le Code des Collectivités Territoriales, 
  
 Vu le Code des Transports, 
 
 Sur le rapport présenté par Madame GRESSIN, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en 
date du 21 Juillet 2016, 
 
 Après en avoir délibéré, 
 
 Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
 
ARTICLE 1 – APPROUVE les termes de la convention annexée à la présente délibération concernant 
les transports scolaires sur la commune d’Aubigny-sur-Nère, relevant de la compétence du Conseil 
départemental du Cher, pour couvrir les années scolaires 2015-2016 et 2016-2017. 
 
 
       Fait et délibéré le 28 Juillet 2016 
                  LE MAIRE, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Publiée le : 
Transmis au représentant de l’Etat le : 
Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

- 
OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX COMMUNAUX AU PROFT DE 
L’ASSOCIATION FITNESS CLUB (N° 2016/07/04) 
 
 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
 Vu la convention en date du 5 septembre 2015 portant mise à disposition de locaux 
communaux au profit de l’association Fitness Club, 
 
 Sur le rapport présenté par Madame RENIER, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en 
date du 21 Juillet 2016, 
 
 Après en avoir délibéré, 
 
 Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

 
ARTICLE 1 – APPROUVE la reconduction de la convention de mise à disposition de locaux au profit 
de l’association FITNESS CLUB, pour une durée d’une année du 1er août 2016 au 31 juillet 2017, dans 
les conditions reprises au document annexé à la présente délibération.  

ARTICLE 2 – autorise Madame le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention en 
question. 

       Fait et délibéré le 28 Juillet 2016 
                    LE MAIRE, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
Publiée le : 
Transmis au représentant de l’Etat le : 
Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 
 

Entre : 
 
La Commune d’Aubigny-sur-Nère, représentée par Madame Laurence RENIER, 
Maire, dûment habilitée par délibération du Conseil municipal en date du 28 juillet 
2016 
 
Et : 
 
Le FITNESS CLUB, bénéficiaire, représenté par son président, dûment habilité, dont 
le siège social est situé avenue Eugène Casella à Aubigny-sur-Nère 
 

Article 1er - OBJET 
 
 La présente convention a pour objet la mise à disposition de locaux dans un 
bâtiment sis Eugène Casella 18700 Aubigny-sur-Nère afin d’y dispenser des cours 
de fitness. 
 

Article 2 – DESCRIPTION DES LOCAUX 
 

 Les locaux mis à disposition sont les suivants dont le plan figure en annexe : 
 - une salle de sport de 300 m² 
 - deux vestiaires hommes et femmes 
 

Article 3 – LOYER ET CHARGES LOCATIVES 
 

 Cette mise à disposition est effectuée à titre onéreux moyennant un loyer 
annuel de 3 500 €. 
 
 Ce loyer sera dû semestriellement indépendamment de l’utilisation effective 
ou non des locaux. Il sera versé le 1er novembre et le 1er avril. 
 
 

Article 4 – OBLIGATIONS DES PARTIES 
 

 La Commune s’engage à réaliser les travaux incombant au propriétaire, 
conformément à l’article 606 du Code Civil et à faire procéder par un organisme 
agréé au contrôle annuel des installations électriques, à l’entretien annuel des 
extincteurs et de l’alarme incendie. 
 
 Le bénéficiaire s’engage : 
 - à préserver le patrimoine communal en assurant la surveillance des locaux 
et en veillant à leur utilisation rationnelle, afin d’éviter toute dégradation ou toute 
usure anormale des équipements, 
 - à avertir la Commune de toute détérioration du bâtiment nécessitant des 
travaux, 

Impossible d’afficher l’image.
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 - à permettre l’accès à la collectivité pour réaliser les travaux nécessaires, 
 - à informer la collectivité de tous les problèmes pouvant survenir dans 
l’exercice de la présente convention, 
 - à prendre toutes les mesures de sécurité prévues par la règlementation en 
matière de locaux recevant du public, afin de garantir la sécurité des personnes et 
des équipements 
 - à garantir le bon fonctionnement de la structure et en veillant à ne pas 
troubler l’ordre public, 
 - à prendre un règlement intérieur, précisant, entre-autres, les conditions 
d’accès et de sécurité ainsi que les heures d’ouverture, dont une copie sera 
transmise à la collectivité. 
 
 

Article 5 – ASSURANCES 
 

 Le bénéficiaire s’engage à souscrire une police d’assurance contre le vol, 
l’incendie, les dégâts des eaux et couvrant sa responsabilité civile. Une copie du 
contrat devra être produite à l’appui de la présente convention et transmise chaque 
année à la Commune avant le 30 septembre. 
 

Article 6 – DUREE ET RECONDUCTION 
 
 La présente convention est établie pour l’année scolaire 2016-2017 soit du 1er 
septembre 2016 au 31 juillet 2017. Elle ne peut être reconduite que de façon 
expresse. Au moins 2 mois avant le terme de la convention, s’il le souhaite, le 
bénéficiaire sollicitera son renouvellement. Lors de la prise d’effets de la présente 
convention, comme à son expiration, il sera procédé à un état des lieux 
contradictoire. 
 

Article 7 - RESILIATION 
 

 En cas d’atteinte à l’ordre public ou de dégâts interdisant la continuité normale 
de l’activité, la collectivité se réserve le droit de procéder à la fermeture des locaux 
sans préavis, sur arrêté pris par son exécutif. 
 
 En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements 
réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein 
droit à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant la réception (ou la première 
présentation) d’une lettre motivée, par envoi recommandé avec accusé de réception, 
valant mise en demeure. Il sera procédé à un état des lieux contradictoire. 
 
 Dans le cas où le bénéficiaire libèrerait les locaux à l’échéance de la 
convention, il s’engage à les rendre en parfait état, ainsi que les équipements, dans 
la limite de leur usure normale. La Commune se réserve le droit de demander au 
bénéficiaire la prise en charge des frais de remise en état qui résulteraient d’une 
mauvaise gestion, d’une insuffisance ou d’une affectation non conforme à la 
présente convention. 
 
 La présente convention peut être rompue avant son terme à la demande de 
l’une des deux parties par lettre recommandée avec accusé de réception au 
minimum 3 mois avant la date de libération des locaux. Aucune des parties ne pourra 
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demander d’indemnisation concernant les travaux réalisés. Il sera procédé à un état 
des lieux contradictoire. 
 
 

Article 8 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 

 Tous les changements qui pourraient intervenir devront être signalés à la 
Commune et donneront lieu à une révision de la présente convention, par voie 
d’avenant. 
 
 
     Fait à Aubigny-sur-Nère, le  
  
 
 Le Maire, Le Président, 
 
 
 
 
 
 
 
 Laurence RENIER  
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
- 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX COMMUNAUX AU PROFT DE 
LA MAISON FAMILIALE RURALE (N° 2016/07/05) 
 
 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
 Vu la convention en date du 10 Juin 2015 portant mise à disposition de locaux communaux au 
profit de la Maison Familiale Rurale, 
 
 Sur le rapport présenté par Madame RENIER, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en 
date du 21 Juillet 2016, 
 
 Après en avoir délibéré, 
 
 Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

 
ARTICLE 1 – APPROUVE la reconduction de la convention de mise à disposition de locaux au profit 
de la Maison Familiale Rurale d’Aubigny-sur-Nère, pour l’année scolaire 2016-2017, dans les conditions 
reprises au document annexé à la présente délibération.  

ARTICLE 2 – autorise Madame le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention en 
question. 

       Fait et délibéré le 28 Juillet 2016 
                    LE MAIRE, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publiée le : 
Transmis au représentant de l’Etat le : 
Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 
 

Entre : 
 
La Commune d’Aubigny-sur-Nère, représentée par Madame Laurence RENIER, 
Maire, dûment habilitée par délibération du Conseil municipal en date du 28 juillet 
2016 
 
Et : 
 
La Maison Familiale Rurale d’Aubigny-sur-Nère, bénéficiaire, représenté par son 
président, dûment habilité, dont le siège social est situé avenue Eugène Casella à 
Aubigny-sur-Nère 
 

Article 1er - OBJET 
 
 La présente convention a pour objet la mise à disposition de salles de 
formation dans un bâtiment sis Eugène Casella 18700 Aubigny-sur-Nère afin d’y 
dispenser des cours de fitness. 
 

Article 2 – DESCRIPTION DES LOCAUX 
 

 Les locaux mis à disposition sont les suivants dont le plan figure en annexe : 
 - une salle de formation de 48,28 m² 
 - une salle de formation de 53,74 m² 
 
 Les vestiaires et sanitaires présents dans les locaux seront également mis à 
disposition du bénéficiaire 
 

Article 3 – LOYER ET CHARGES LOCATIVES 
 

 Cette mise à disposition est effectuée à titre onéreux moyennant un loyer 
mensuel de 200 €, charges locatives incluses. 
 
 Ce loyer sera dû mensuellement indépendamment de l’utilisation effective ou 
non des locaux par la formation. 
 
 

Article 4 – OBLIGATIONS DES PARTIES 
 

 La Commune s’engage à réaliser les travaux incombant au propriétaire, 
conformément à l’article 606 du Code Civil et à faire procéder par un organisme 
agréé au contrôle annuel des installations électriques, à l’entretien annuel des 
extincteurs et de l’alarme incendie. 
 
 
 

Impossible d’afficher l’image.
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 Le bénéficiaire s’engage : 
 - à préserver le patrimoine communal en assurant la surveillance des locaux 
et en veillant à leur utilisation rationnelle, afin d’éviter toute dégradation ou toute 
usure anormale des équipements, 
 - à avertir la Commune de toute détérioration du bâtiment nécessitant des 
travaux, 
 - à permettre l’accès à la collectivité pour réaliser les travaux nécessaires, 
 - à informer la collectivité de tous les problèmes pouvant survenir dans 
l’exercice de la présente convention, 
 - à prendre toutes les mesures de sécurité prévues par la règlementation en 
matière de locaux recevant du public, afin de garantir la sécurité des personnes et 
des équipements, en dehors des contrôles pris en charge par la commune 
 - à garantir le bon fonctionnement de la structure et en veillant à ne pas 
troubler l’ordre public, 
 - à prendre un règlement intérieur, précisant, entre-autres, les conditions 
d’accès et de sécurité ainsi que les heures d’ouverture, dont une copie sera 
transmise à la collectivité. 
 
 

Article 5 – ASSURANCES 
 

 Le bénéficiaire s’engage à souscrire une police d’assurance contre le vol, 
l’incendie, les dégâts des eaux et couvrant sa responsabilité civile. Une copie du 
contrat devra être produite à l’appui de la présente convention et transmise chaque 
année à la Commune avant le 30 septembre. 
 

Article 6 – DUREE ET RECONDUCTION 
 
 La présente convention est établie pour l’année scolaire 2016-2017 soit du 1er 
septembre 2016 au 31 juillet 2017. Elle ne peut être reconduite que de façon 
expresse. Au moins 2 mois avant le terme de la convention, s’il le souhaite, le 
bénéficiaire sollicitera son renouvellement. Lors de la prise d’effets de la présente 
convention, comme à son expiration, il sera procédé à un état des lieux 
contradictoire. 
 

Article 7 - RESILIATION 
 

 En cas d’atteinte à l’ordre public ou de dégâts interdisant la continuité normale 
de l’activité, la collectivité se réserve le droit de procéder à la fermeture des locaux 
sans préavis, sur arrêté pris par son exécutif. 
 
 En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements 
réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein 
droit à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant la réception (ou la première 
présentation) d’une lettre motivée, par envoi recommandé avec accusé de réception, 
valant mise en demeure. Il sera procédé à un état des lieux contradictoire. 
 
 Dans le cas où le bénéficiaire libèrerait les locaux à l’échéance de la 
convention, il s’engage à les rendre en parfait état, ainsi que les équipements, dans 
la limite de leur usure normale. La Commune se réserve le droit de demander au 
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bénéficiaire la prise en charge des frais de remise en état qui résulteraient d’une 
mauvaise gestion, d’une insuffisance ou d’une affectation non conforme à la 
présente convention. 
 
 La présente convention peut être rompue avant son terme à la demande de 
l’une des deux parties par lettre recommandée avec accusé de réception au 
minimum 3 mois avant la date de libération des locaux. Aucune des parties ne pourra 
demander d’indemnisation concernant les travaux réalisés. Il sera procédé à un état 
des lieux contradictoire. 
 
 

Article 8 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 

 Tous les changements qui pourraient intervenir devront être signalés à la 
Commune et donneront lieu à une révision de la présente convention, par voie 
d’avenant. 
 
 
     Fait à Aubigny-sur-Nère, le  
  
 
 Le Maire, Le Président, 
 
 
 
 
 
 
 
 Laurence RENIER  
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

- 
OBJET : PLAN DE FINANCEMENT POUR TRAVAUX D’ECLAIRAGE PUBLIC SUR LA 
PASSERELLE DU MAIL GUICHARD (N° 2016/07/06) 
 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
 Sur le rapport présenté par Monsieur TURPIN, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en 
date du 21 Juillet 2016, 
 
 Après en avoir délibéré, 
 
 Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
 

ARTICLE 1 – APPROUVE les plans de financement ci-dessous détaillés, relatifs aux travaux de 
remplacement d’une borne d’éclairage public passerelle du Mail Guichard d’une part et d’extension de 
l’éclairage public rue Jean-Baptiste Leclère d’autre part, à réaliser par le SDE 18 :  

TRAVAUX COUT HT COUT A LA CHARGE DE 
LA COMMUNE 

 

1- Passerelle Mail Guichard – Remplacement d’une 
borne d’éclairage suite à une panne 

 Pose du matériel d’éclairage, essais 
et réglage 330,00 € 

 Borne FLORE en fonte métallisée 
H=0,87m, équipée LED, RAL au choix 828,00 € 

 Jonctions, dérivations et remontées 
aéro-souterraines 175,90 € 

    

1 333,90 € 666,95 € (soit 50 % du 
montant HT des travaux) 

 
2- Extension rue Jean-Baptiste Leclère – partie PLAN 

REVE 
 Dépot du matériel d’éclairage public 654,50 € 
 Pose matériel d’éclairage public 2 409,00 € 
 Fourniture et pose (enveloppe, coffret, 

Platine, protection, accessoires) 1 070,30 € 
 Lanterne 48w 24 LED sablé 4 429,60 € 

 
3- Extension rue Jean-Baptiste Leclère –partie HORS 

PLAN REVE 
 Etude technique d’éclairage public 337,70 € 
 Dossiers administrations 110,00 € 
 Dossiers techniques 88,00 € 
 Dépose du matériel  264,00 € 
 Parasurtenseurs (2) 97,60 € 
 Ouverture de tranchées (24m) 588,72 € 
 Fourreaux (12m) 64,68 € 
 Jonctions, dérivations et remontées 

aéro-souterraines 451,44 € 
Déroulage de câble et accessoires (415m) 1 029,77 € 

 Fourniture de câble d’éclairage public 685,63 € 
  
 
 

 
 
 
 
 

8 563,40 € 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3 717,54 € 
 

 
 
 
 
 
2 569,02 € (soit 30 % du 
montant HT des travaux) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 858,77 € (soit 50 % du 
montant HT des travaux) 
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Soit un montant TOTAL HT pour les travaux rue Jean-
Baptiste Leclère, de 12 280,94 € dont 7 853,15 € pris 
en charge par le SDE 18 et 4 427,79 € par la commune 
d’Aubigny-sur-Nère. 
 

 

       Fait et délibéré le 28 Juillet 2016 
                    LE MAIRE, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publiée le : 
Transmis au représentant de l’Etat le : 
Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
- 

OBJET : FIXATION DU TARIF DE REPRODUCTION DES AUTORISATIONS DE DROIT DES 
SOLS (N° 2016/07/07) 
 
 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
 Sur le rapport présenté par Monsieur TURPIN, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en 
date du 21 Juillet 2016, 
 
 Après en avoir délibéré, 
 
 Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
 

ARTICLE 1 – FIXE à 25 € le tarif de reproduction de dossier d’autorisation du droit des sols, 
préalablement délivré au pétitionnaire. 

       Fait et délibéré le 28 Juillet 2016 
                    LE MAIRE, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publiée le : 
Transmis au représentant de l’Etat le : 
Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
- 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N° 2 DU BUDGET PRINCIPAL DE LA 
COMMUNE (N° 2016/07/08) 
 
 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
 Vu la délibération du 24 mars 2016 approuvant le Budget Primitif 2016 principal de la 
Commune, 
 
 Vu la délibération du 30 juin 2016 portant ouverture d’une autorisation de programme/crédits 
de paiement, pour la réfection de la place Paul Lasnier et de ses abords,  
 
 Sur le rapport présenté par Madame BUREAU, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en 
date du 21 Juillet 2016, 
 
 Après en avoir délibéré, 
 
 Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 
ARTICLE 1 – APPROUVE les modifications de crédits à apporter au Budget Primitif 2016 principal de 
la Commune, telles que reprises au tableau annexé à la présente délibération, formant la décision 
modificative n° 2 de l’exercice. 

       Fait et délibéré le 28 Juillet 2016 
                    LE MAIRE, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publiée le : 
Transmis au représentant de l’Etat le : 
Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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Section Sens Chapitre Opération Compte Libellé Fonction Objet Dépenses Recettes 
                - + - + 

I D 21  -  2112 Travaux de voirie 314 Economies réalisées sur le parking de la Forge           36 000,00                                    -     
                         
-      

                                 -      

I D 23  308  2313 Constructions 820 Architecte pour la construction gendarmerie                           -                       99 150,00   
                          
-      

                                 -      

I D 16                 -     165 Cautionnements 71 Caution logements jeunes travailleurs                           -                         2 000,00   
                          
-      

                                 -      

I R 16                 -     165 Cautionnements 71 Caution logements jeunes travailleurs                           -                                      -     
                          
-      

                     2 000,00    

I D 21 - 2151 Réseaux de voirie 822 Pavé rue de l'église           24 000,00                                    -                               
-      

                                 -      

I D 21 707 2151 Réseaux de voirie 822 Aménagement abords maison François 1er                           -                       24 000,00   
                          
-                                       -      

I R 13 - 1322 Subvention de la Région 71 Création de logement pour jeunes travailleurs                           -                                      -     
                          
-      

                  49 700,00    

I D 020 - 020 Dépenses imprévues 01 Dépenses imprévues d'investissement           13 450,00                                    -     
                          
-      

                                 -      

Total de la section d'investissement 
          73 450,00                   125 150,00   

                          
-      

                  51 700,00    

                                                  51 700,00                                     51 700,00    
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
- 

OBJET : ADMISSION EN NON-VALEUR  (N° 2016/07/09) 
 
  
 Vu le Code des Collectivités territoriales, 
 
  
 Sur le rapport présenté par Madame BUREAU, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en 
date du 21 Juillet 2016, 
 
 Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,  
 
 
ARTICLE 1 – APPROUVE les admissions en non-valeur ci-dessous, à mandater à l’article 6541 du 
budget communal : 

REF. TITRE MONTANT OBJET MOTIF D’ADMISSION 
EN NON VALEUR 

2013/R-11-106 24,40 

Solde dû sur repas  pris à la 
cantine scolaire  

Reste à recouvrer inférieur au seuil de 
poursuite 

2013/R-194-125 6,05 € 

Combinaison infructueuse d’actes 
2013/R-9-104  12,20 € 
2014/R-1-49 9,15 € 
2014/R-3-52 15,25 € 
2014/R-4-50 12,20 € 

2014/R-112-99 0,30 € 

RAR inférieur au seuil de poursuite 
2015/R-4-59 9,30 € 
2015/R-9-84 12,40 € 
2015/T-1018 0,09 € Reliquat loyer 
2015/T-34 0,80 € Reliquat portage de repas 

TOTAL 102,14 €   
 

                  Fait et délibéré le 28 Juillet 2016 
              LE MAIRE, 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

Publiée le : 
Transmis au représentant de l’Etat le : 
Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
- 

OBJET : MANDATEMENT DE CREANCES ETEINTES (N° 2016/07/10) 
 
 Vu le Code des Collectivités Territoriales,  
 
 Vu l’ordonnance aux fins d’homologation d’une procédure de rétablissement personnel sans 
liquidation judiciaire, comprenant un montant de 111 € de facture de cantine émis en 2012, 
 
 Sur le rapport présenté par Madame BUREAU, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en 
date du 21 Juillet 2016,   
 
 Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,  
 
 
 
ARTICLE 1 – APPROUVE le mandatement à l’article 6452 « créances éteintes » de la somme de             
111 € de facture de cantine émise le 30 octobre 2012, suite à l’ordonnance aux fins d’homologation 
d’une procédure de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire au nom de Madame 
LAUVERJAT. 

 
        Fait et délibéré le 28 Juillet 2016 
                           LE MAIRE, 
 
    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Publiée le : 
Transmis au représentant de l’Etat le : 
Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
- 

OBJET : RECRUTEMENT POUR REMPLACEMENT MOMENTANE ET BESOINS SAISONNIERS  
(N° 2016/07/11) 
 
  
 Vu l’article 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
 
 Vu la loi 2012-347 du 12 mars 2012 relative au recrutement d’agents non titulaires, 
 
 Vu la délibération du 28 janvier 2016 relative au recrutement pour remplacements 
momentanés et besoins saisonniers, 
 
 Sur le rapport présenté par Madame RENIER, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en 
date du 21 Juillet 2016, 
 
 Après en avoir délibéré, 
 
 Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
 
ARTICLE 1 – APPROUVE l’ouverture d’un emploi saisonnier de Maître Nageur Sauveteur pour la 
période du 1er au 31 août 2016. 
 
 
ARTICLE 2 – AUTORISE Madame le Maire à pourvoir l’emploi ci-dessus défini aux conditions reprises 
dans l’annexe à la présente délibération et à signer le contrat correspondant.  
 
        Fait et délibéré le 28 Juillet 2016 
                           LE MAIRE, 
 
    

 

 

 

 

 

   

Publiée le : 
Transmis au représentant de l’Etat le : 
Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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Annexe délibération n° 2016/07/11 - Emplois saisonniers et remplacement momentané 

MOTIF DU 
RECRUTEMENT 

NATURE DES FONCTIONS & EMPLOIS 
OUVERTS 

NIVEAU DE 
RECRUTEMENT 

MODALITES DE 
RECRUTEMENT 

REMUNERATION 
DUREE  

MAXIMALE 
Remplacement momentané 
de titulaires en congés 
maladie, maternité 
(article 3-1 – n°2012-347) 

Fonctions de l’agent indisponible 
1 remplacement par agent 
indisponible 

Niveau préparation au 
concours de l’emploi 

Par contrat sur un emploi 
permanent ou par 
détachement 

1er échelon de l’échelle de 
l’agent à remplacer selon 
classement de l’agent 

 
Durée de l’absence 

Besoins occasionnels  
(article3 alinéa 1 – n°2012-347) 

1 emploi d’adjoint technique de 
2ème classe 
1 emploi d’adjoint administratif de 
2ème classe  

Niveau préparation au 
concours de l’emploi 
(lorsque celui-ci est prévu 
par les statuts) 

 
Par contrat à durée 
déterminée 

 
1er échelon de l’échelle du 
grade de recrutement 

 
12 mois maximum 
Sur une période de 
18 mois 

 
> Service Jeunesse 

 
2 emplois d’encadrement de 
groupes de la Maison des Jeunes 
 

 
Adjoint d’animation de 
2ème classe  
 
 

 
Par contrat à durée 
déterminée 

 

 
2ème échelon de ’échelle  du 
grade de recrutement 

 
100 H 

Besoins saisonniers : 
(article3 alinéa 2 – n°2012-347) 
 
> Piscine 

 
 
3 adjoints techniques 
correspondant à 1 équivalent 
temps plein 
 
1 MNS 

 
 
Sans 
 
 
 
BEESAN ou BNSSA 
 

 
 
Par contrat à durée 
déterminée 
 
Par contrat à durée 
déterminée 
 

 
 
1er échelon de l’échelle du 
grade de recrutement  
 
7ème échelon du grade 
d’Educateur des APS 

 
 
2 mois 
 
 
 
3 mois 
 
  
2 mois 

> Espaces verts, Service des 
Fêtes, Administration 
 

20 adjoints techniques ou 
administratifs 

 
Sans 

Par contrat à durée 
déterminée 

1er échelon de l’échelle du 
grade de recrutement  

 
> Musées – expositions 4 adjoints du Patrimoine 

 
Sans 
 

Par contrat à durée 
déterminée 

 
1er échelon de l’échelle du 
grade de recrutement  
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> Centre de Loisirs sans 
hébergement (nombre 
d’animateurs en fonction du 
nombre d’enfants inscrits) 

 
 Animateurs stagiaires ou titulaires 
BAFA 

Adjoint d’animation 
 

Par contrat à durée 
déterminée 

 
Supérieure à 2.20 fois le smic 
horaire/jour.  
  

   
80 jours sur 12 mois 
consécutifs 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
- 

OBJET : PROJET DE SCHEMA DEPARTEMENTAL D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE                   
(N° 2016/07/12) 
 
  
 Vu le schéma départemental d’accueil des gens du voyage 2009-2015, 
 
 Vu le projet de schéma proposé conjointement par Madame la Préfète du Cher et Monsieur le 
Président du Conseil départemental pour la période 2016-2021, 
 
 Sur le rapport présenté par Madame RENIER, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en 
date du 21 Juillet 2016, 
 
 Après en avoir délibéré, 
 
 Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
 
ARTICLE 1 – APPROUVE le projet de schéma départemental d’accueil des gens du voyage pour la 
période 2016-2021. 

       Fait et délibéré le 28 Juillet 2016 
                           LE MAIRE, 
 
    

 

 

 

 

 

 

 

   

Publiée le : 
Transmis au représentant de l’Etat le : 
Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
 

 

 


